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I. Introduction 

Le 17 mars 2010, M. Janiak, député au Conseil des Etats, déposait la motion intitulée 

« Etendre le pouvoir de cognition du Tribunal fédéral aux recours introduits contre un arrêt 

du Tribunal pénal fédéral » (10.3138). Cette motion demandait que l’on étende le pouvoir 

d’examen du Tribunal fédéral aux recours formés contre les arrêts de la cour des affaires 

pénales du Tribunal pénal fédéral de façon à permettre un réexamen des faits. 

Le 26 mai 2010, le Conseil fédéral a proposé d’accepter la motion. Adhérant à son avis, les 

Chambres fédérales ont transmis la motion au Conseil fédéral1. 

Le 5 septembre 2012, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de justice et police 

(DFJP) d’ouvrir la procédure de consultation relative au rapport explicatif2 et à l’avant-projet3 

concernant la modification de la loi sur le Tribunal fédéral – extension du pouvoir d’examen 

aux recours en matière pénale. La consultation s’est achevée le 5 décembre 2012. 

Au total, 49 réponses sont parvenues au DFJP. Sur les participants qui ont répondu, quatre 

renonçaient explicitement à prendre position. 

 

II. Vue d’ensemble des résultats 

1. Objet du projet mis en consultation 

En vertu du droit en vigueur, les arrêts de la cour des affaires pénales du Tribunal pénal fé-

déral peuvent faire l’objet d’un recours en matière pénale devant le Tribunal fédéral. Toute-

fois, selon l’art. 105, al. 2, de la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral (LTF; RS 173.110), 

celui-ci ne peut rectifier les constatations de l’instance inférieure que si les faits ont été éta-

blis de façon manifestement inexacte ou en violation du droit au sens de l’art. 95 LTF. 

Cette règlementation, insatisfaisante, est en outre contraire au code de procédure pénale du 

5 octobre 2007 (CPP; RS 312.0), qui prévoit que les jugements des tribunaux de première 

instance peuvent être examinés en fait et en droit, car une seule instance peut procéder à la 

constatation des faits lors d’une procédure pénale fédérale. La décision qui revient au-

jourd’hui au Ministère public de la Confédération de déléguer une affaire à un canton ou de 

soutenir lui-même l’accusation devant la cour des affaires pénales du Tribunal pénal fédéral 

a une portée considérable, puisqu’elle détermine directement si les faits seront jugés par une 

instance unique ou par plusieurs instances. Il est également problématique que le Ministère 

public de la Confédération ne puisse demander au Tribunal fédéral de réexaminer les faits 

sur lesquels a statué la cour des affaires pénales du Tribunal pénal fédéral. 

L’avant-projet s’inspire de la solution appliquée à l’assurance militaire et à l’assurance-

accidents, domaines dans lesquels le Tribunal fédéral n’est pas lié par les faits établis par 

l’autorité précédente lorsque la décision de cette dernière concerne l’octroi ou le refus de 

prestations en espèces (art. 97, al. 2, et 105, al. 3, LTF). S’il se concrétise, le Tribunal fédé-

ral ne sera pas lié non plus par les faits établis par l’autorité précédente en cas de recours 

contre une décision de la cour des affaires pénales du Tribunal pénal fédéral (art. 97, al. 2, et 

105, al. 3, AP-LTF). 

 

                                                 

 
1
  Conseil des Etats: 10.6.2010; Conseil national: 17.12.2010. 

2
  http://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2239/LTF_pen_Rapport-expl_FR.pdf 

3
  http://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2239/LTF_pen_Projet_FR.pdf 
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2. Appréciation générale 

Le projet a été approuvé par 36 participants, dont 23 cantons4, 3 partis politiques représen-

tés à l’Assemblée fédérale5, le Ministère public de la Confédération, 3 organisations faîtières 

de l’économie actives à l’échelle nationale6 et 6 autres organisations et institutions7. 

Il a été rejeté par 9 participants: un canton8, un parti politique représenté à l’Assemblée fédé-

rale9, le Tribunal fédéral, le Tribunal pénal fédéral et cinq autres organisations et institu-

tions10. 

 

3. Principales réserves 

Les réserves formulées contre le projet portent pour l’essentiel sur le fait que le plein pouvoir 

d’examen en matière pénale conféré au Tribunal fédéral par l’avant-projet est contraire au 

principal objectif de la réforme de la justice, qui était d’alléger la charge du Tribunal fédéral11.  

Pour un certain nombre des participants, le Tribunal fédéral, en tant que juridiction suprême, 

a pour rôle de garantir l’application uniforme et le développement du droit suisse, rôle in-

compatible avec un plein pouvoir d’examen en matière pénale12. Ils soulignent que sa charge 

ne peut en être qu’alourdie13. 

Autres critiques : le projet n’améliore pas la protection des justiciables, car le Tribunal fédéral 

n’userait sans doute du pouvoir d’examen étendu qu’avec une grande retenue14. Il ne pour-

rait s’agir d’un réexamen complet des faits, car il n’y aurait pas d’audience ni de procédure 

probatoire, et la règle proposée ralentirait les procédures15. 

Pour certains, l’amélioration de la protection des justiciables passe par la création d’une juri-

diction d’appel fédérale ou d’une cour d’appel au sein du Tribunal pénal fédéral16, ce que 

d’autres trouvent injustifié au vu du nombre de cas17. 

Un participant relève que le Tribunal pénal fédéral examine les cas en première instance 

avec un soin tout particulier : en tant que tribunal spécialisé, il ne saurait être comparé à un 

tribunal cantonal de première instance, mais plutôt à un tribunal de commerce, dont les ju-

gements ne peuvent faire l’objet d’un recours au niveau cantonal18. Il faudrait maintenir le 

statu quo19. 

 

                                                 

 
4
  AG, AR, BE, BL, BS, FR, GL, GR, JU, LU, NE, NW, OW, SH, SO, SZ, TG, TI, UR, VD, VS, ZG, 

 ZH. 
5
  PEV, PLR, PS (y compris PS VD, qui, en partie, soutient la proposition de l’avant-projet, et en par-

tie demande l’institution d’une juridiction d’appel). 
6
  Economiesuisse, USAM, USS. 

7
  DJS, CSP, CAPS, FSA, SSDP, SSDPM. 

8
  GE. 

9
  UDC. 

10
  CP, CVAM, ASM, UNIL, UNIGE. 

11
  UDC, TF, TPF, CP, CVAM, UNIL. 

12
  GE, UDC, TF, TPF, CP, CVAM, ASM, UNIGE. 

13
  GE, TF, TPF, ASM. 

14
  TPF. 

15
  TF, TPF, ASM. 

16
  GE, TF, TPF, ASM, UNIL, UNIGE. 

17
  CP, CVAM. 

18
  UDC. 

19
  UDC, CP, CVAM. 
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III. Remarques des participants sur l’avant-projet 

1. Avis favorables à l’avant-projet 

L’avant-projet a été salué par une grande majorité de participants à la consultation. 

Il est considéré par les uns comme simple et pertinent20, par d’autres comme étant en adé-

quation avec le CPP21. 

Un certain nombre de participants à la consultation estiment que l’avant-projet permet de ré-

soudre le problème de l’inégalité entre les procédures pénales fédérales et les procédures 

pénales cantonales22 ou qu’il en découlerait un rapprochement entre les procédures23. Cette 

inégalité est considérée comme choquante24. 

De l’avis de BL, le réexamen du cas par une seule instance est injustifié du point de vue ma-

tériel25. Un participant juge contradictoire le fait que la protection juridique soit moindre contre 

les décisions du Tribunal pénal fédéral que contre celles des cours pénales cantonales26. 

Selon AR, la règlementation proposée limite les pouvoirs du Ministère public de la Confédé-

ration. 

Economiesuisse estime opportun de permettre le réexamen complet des faits par une 

deuxième instance, y compris s’il s’agit des décisions du Tribunal pénal fédéral, en particulier 

parce que ce dernier traite généralement des cas d’une grande portée et des questions de 

délinquance économique. 

Les JDS sont d’avis que l’établissement des faits dans une procédure pénale est à la fois la 

tâche la plus importante et la plus délicate du tribunal. Le Tribunal fédéral n’ayant pas au-

jourd’hui la compétence de statuer en fait, la détermination de la vérité s’en trouve limitée 

alors qu’il s’agit de procédures pénales. L’octroi d’un plein pouvoir d’examen à des instances 

d’appel indépendantes permettrait d’améliorer la qualité de la jurisprudence27 et par là même 

la sécurité du droit. 

AR craint que cela ne conduise à augmenter le travail le Tribunal fédéral28; en revanche, 

l’objectif de la réforme de la justice, qui était de délester celui-ci, n’est pas compromis. 

D’après GL, le projet amène un accroissement de la charge de travail. Selon VD, ce surcroît 

de travail n’est pas excessif. 

Enfin, il a été souligné qu’il ne fallait pas que la charge augmente de manière exagérée29 et 

que la surcharge éventuelle devait être absorbée par les ressources existantes30. 

 

2.  Avis en défaveur de l’avant-projet 

Quelques participants à la consultation estiment que le projet va à l’encontre des objectifs de 

la réforme de la justice. Selon eux, le Tribunal fédéral a été volontairement conçu comme 

                                                 

 
20

  NE, USAM. 
21

  VD, UR, PS. 
22

  BS, FR, GR, JU, LU, NE, NW, OW, ZG, ZH, CAPS, avis similaire des JDS. 
23

  AR, SZ, VD, avis similaire de BE. 
24

  USAM; avis similaire de NW, l’USS, l’UNIGE. L’UNIGE avance malgré cela que ce n’est pas le rôle 
du Tribunal fédéral d’assumer les fonctions d’une cour d’appel. 

25
  Avis similaire de SO. 

26
  PS VD; avis similaire de NE. 

27
  Avis similaire d’AR et de la CSP. 

28
  Avis similaire de GE : même pour renvoyer l’instruction des faits à l’instance inférieure, il faudra 

examiner le dossier dans son entier, ce qui prendra du temps. 
29

  PLR. 
30

  Economiesuisse. 
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une instance qui revoit le droit : son rôle est de garantir l’application uniforme du droit (con-

trôle de la conformité au droit) et le développement du droit31. Selon le TPF, un pouvoir de 

cognition sur les faits se conjugue mal avec le type d’activité et l’organisation de la juridiction 

suprême : il entraînerait une surcharge considérable pour le Tribunal fédéral. 

Le TF, quant à lui, considère que le projet contredit le principal objectif de la réforme de la 

justice, qui était d’alléger sa charge32. Selon lui, il ne faut pas alourdir celle-ci sans examiner 

auparavant les possibilités d’allégements. Il convient de s’attaquer de manière globale au fait 

que le TF est surchargé par un trop grand nombre d’affaires de moindre importance. Le TF 

suggère que l’on revoie la situation dans son entier dans le cadre de l’évaluation de 

l’efficacité de la révision totale de l’organisation judiciaire fédérale actuellement en cours. Il 

relève qu’il existe en outre déjà des modèles différents de voies de droit, avec un recours à 

des tribunaux cantonaux, par exemple pour les mesures de contrainte dans les affaires rele-

vant de la juridiction fédérale. Le TF mentionne également que l’administration sous-estime 

la charge supplémentaire qui découlerait du projet. En effet, il existe selon lui une grande dif-

férence entre le fait d’examiner les constatations de l’instance inférieure uniquement sous 

l’angle de la violation du droit et le réexamen d’une montagne de dossiers afin de voir si les 

faits ont été établis correctement. En outre, il faudrait tabler sur une hausse notable des re-

cours en cas d’extension du pouvoir d’examen du Tribunal fédéral. 

Selon le TPF, le projet ne conduit pas à une amélioration réelle des voies de droit dans les 

procédures pénales fédérales. Il part du principe que le Tribunal fédéral n’userait du pouvoir 

d’examen étendu prévu par le projet qu’avec une grande retenue. De plus, il ne pourrait 

s’agir d’un examen complet des faits, car il n’y aurait pas d’audience ni de procédure proba-

toire. Le TPF considère l’appel formé en vertu des art. 398 et suivants CPP comme le seul 

moyen qui puisse garantir l’égalité de traitement entre les procédures pénales cantonales et 

fédérales33. Il précise de surcroît que la réglementation proposée ralentirait les procédures à 

cause des allers et retours entre Tribunal fédéral et Tribunal pénal fédéral34. Enfin, un parti-

cipant note que la partie plaignante demeurera privée de la faculté de faire examiner le ju-

gement dans les causes fédérales, en vertu de la jurisprudence du Tribunal fédéral35. 

 

3.  Juridiction d’appel fédérale 

Certains participants à la procédure de consultation se sont exprimés en faveur de la créa-

tion d’une juridiction d’appel à l’échelon fédéral36 ou d’une cour d’appel qui ferait partie du 

Tribunal pénal fédéral37. Selon ce dernier, seule une telle juridiction peut garantir la même 

protection des justiciables que dans les procédures pénales cantonales. Cette solution pré-

sente en outre un avantage de coût, car un tribunal spécialisé, qui possède l’expérience du 

domaine, assumerait les tâches qui lui sont confiées avec plus d’efficacité38. De l’avis de GE, 

cette option permettrait au Tribunal fédéral de se concentrer sur sa mission première 

(l’application uniforme du droit). 

AR souligne que si la charge du Tribunal fédéral s’alourdit excessivement, il conviendra 

d’envisager la création d’une cour d’appel fédérale. 

                                                 

 
31

  GE, TF, TPF, UDC, ASM, UNIL, UNIGE; avis similaire du CP et de la CVAM. 
32

  Avis similaire de l’UDC. 
33

  Avis similaire de l’ASM, l’UNIL et l’UNIGE. 
34

  Avis similaire de l’ASM. Cela rendrait la procédure plus complexe et plus coûteuse. 
35

  UNIL, qui demande de ce fait une modification de l’art. 81, al. 1, let. b, ch. 5, LTF. 
36

  TF, TPF, ASM, UNIGE. Une partie du PS VD suggère, si le nombre restreint de cas ne justifie pas 
la création d’une juridiction d’appel fédérale, que l’on confie ce rôle aux tribunaux cantonaux. 

37
  GE, UNIL. 

38
  TPF, avis similaire de l’ASM. 
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NE rappelle toutefois que la question de la mise en place d’une juridiction d’appel a été dis-

cutée et rejetée aussi bien lors de l’adoption du CPP que de celle de la loi du 19 mars 2010 

sur l’organisation des autorités pénales (RS 173.71). 

L’UDC rejette l’idée de créer une juridiction d’appel. Selon elle, l’institution d’une cour d’appel 

dans le même tribunal que la cour des affaires pénales pose la question de l’indépendance 

des juges. Ceux-ci risqueraient d’être influencés, en particulier par une volonté excessive de 

rester neutre. De plus, il faudrait augmenter le nombre de postes de travail tout en tenant 

compte du trilinguisme, ce que ce parti ne trouve pas justifié au regard du petit nombre de 

cas. Pour cette même raison, l’UDC ne trouve pas non plus réaliste la création d’une juridic-

tion d’appel à part. Dans les deux cas, il faudrait nommer des juges à titre accessoire, ce qui 

induirait des coûts importants sans pour autant qu’il y ait un avantage qualitatif à rejuger les 

affaires d’un tribunal spécialisé. 

Le CP et la CVAM sont d’avis que le nombre d’affaires à traiter ne justifie pas la création 

d’une juridiction d’appel spécifique. 

 

4. Autres propositions 

Le MPC suggère de compléter l’exception inscrite à l’art. 79 LTF de sorte qu’il soit possible 

de recourir contre les décisions des cours des plaintes du Tribunal pénal fédéral qui touchent 

à la délimitation des compétences entre la Confédération et les cantons prévue aux art. 22 et 

suivants CPP. Selon lui, il s’est révélé problématique que la cour des plaintes puisse, par sa 

jurisprudence, affecter à titre durable le règlement des compétences fixé aux art. 22 et sui-

vants CPP sans que ses décisions puissent faire l’objet d’un examen. A titre d’exemple, le 

Tribunal pénal fédéral a établi par une jurisprudence récente que les infractions commises 

au moyen de courriels ou de sites internet falsifiés devaient être instruites et jugées au ni-

veau fédéral ; or, un problème considérable de ressources va se poser aux autorités fédé-

rales de poursuite pénale si des procédures, quotidiennes dans tous les cantons, sont sou-

dainement transférées à la Confédération. 

L’UNIGE relève qu’il n’est pas possible de recourir devant le Tribunal fédéral contre nombre 

de décisions de la cour des plaintes du Tribunal pénal fédéral, notamment en cas de conflit 

sur l’entraide nationale (art. 48 CPP) et de récusation (art. 59, al. 1, let. b, CPP), alors que 

les prononcés correspondants des tribunaux cantonaux peuvent faire l’objet d’un recours en 

matière pénale devant le Tribunal fédéral. 

L’UNIGE propose en outre de supprimer l’art. 80, al. 2, 3e phrase, LTF si le principe du 

double degré de juridiction est généralisé. Il en découlera un allégement important de la 

charge du Tribunal fédéral. 


